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• Vu la Loi du 19 août 1963 relative à la dette interne et externe de l’État ;

• Vu la Loi du 3 septembre 1971 concernant les droits d’accises sur les cigarettes et les boissons alcoolisées,
modifiée par les Décrets du 6 mars 1985, du 31 août 1988 et du 28 septembre 1990 ;

• Vu la Loi du 17 août 1979 remplaçant la Banque Nationale de la République d’Haïti (BNRH) par deux (2)
Institutions autonomes : la Banque de la République d’Haïti (BRH) et la Banque Nationale de Crédit (BNC) ;

• Vu la Loi du 22 août 1983 sur le recouvrement des créances de l’État ;

• Vu la Loi du 15 février 1995 portant modification du tarif douanier ;

• Vu la Loi du 10 juin 1996 relative à la taxe pour l’obtention du droit de passeport ;

• Vu la Loi du 9 juillet 2002 portant sur les zones franches ;

• Vu la Loi du 9 septembre 2002 portant sur le Code des Investissements ;

• Vu la Loi du 18 décembre 2002 relative au Fonds d’Entretien Routier (FER) ;

• Vu la Loi du 12 juin 2009 fixant les règles générales de passation, d’exécution et de règlement des marchés
publics ;

• Vu la Loi du 9 octobre 2009 portant modification de certains taux et positions tarifaires ;

• Vu la Loi du 17 juillet 2012 portant sur les banques et autres institutions financières

• Vu la Loi du 7 mai 2014, en ses articles 11 à 15, de portant prévention et répression de la corruption, amendant
les articles 137, 138, 139, 140 et 144 du Code Pénal ;

• Vu la Loi du 4 mai 2016 remplaçant le Décret du 16 février 2005 sur le processus d’élaboration et d’exécution
des Lois de finances ;

• Vu la Loi du 18 juin 2017 portant création, organisation et fonctionnement du Fonds National de l’Éducation
(FNE) ;

• Vu le Décret du 22 septembre 1964 relatif au Fermage et au Loyer des Biens du domaine privé de l’État ;

• Vu le Décret du 28 septembre 1977 portant sur la conservation foncière et l’enregistrement ;

• Vu le Décret du 5 avril 1979 modifié par celui du 23 décembre 1981 sur la Contribution Foncière des Propriétés
Bâties (CFPB) ;

• Vu le Décret du 5 mars 1987 organisant, sur de nouvelles bases, l’Office du Budget, Service techniquement
déconcentré du Ministère de l’Économie et des Finances ;

• Vu le Décret du 13 mars 1987 modifiant celui du 31 octobre 1983 et portant réorganisation du Ministère de
l’Économie et des Finances ;

• Vu le Décret du 5 mai 1987 réorganisant l’Administration Générale des Douanes ;

• Vu le Décret du 28 septembre 1987 modifiant les structures de la Direction Générale des Impôts ;

• Vu le Décret du 14 octobre 1988 relatif à la Taxe sur la Masse Salariale (TMS) ;

• Vu le Décret du 2 juillet 1997 ratifiant la Convention internationale sur le système harmonisé de désignation
et de codification des marchandises ;

• Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut général de la Fonction publique ;

• Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration centrale de l’Etat
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• Vu le Décret du 1er juin 2005 modifiant celui du 4 avril 1979 relatif au permis de conduire ;

• Vu le Décret du 29 septembre 2005 relatif à l’Impôt sur le Revenu ;;

• Vu le Décret du 29 septembre 2005 modifiant celui du 28 septembre 1987 relatif à la Carte d’Identité Fiscale ;

• Vu le Décret du 23 novembre 2005 relatif à la Taxe sur le Chiffre d’Affaires (TCA) ;

• Vu le Décret du 26 mai 2006 relatif à l’Immatriculation et la Circulation des véhicules ;

• Vu le Décret du 23 novembre 2005 établissant l’organisation et le fonctionnement de la Cour Supérieure
des Comptes et du Contentieux Administratif désigné sous le sigle : « CSCCA » ;

• Vu le Décret du 23 novembre 2005 relatif à la Taxe sur le Chiffre d’Affaires (TCA) ;

• Vu le Décret du 26 mai 2006 relatif à l’Immatriculation et la Circulation des véhicules ;

• Vu le Décret du 9 octobre 2015 modifiant celui du 18 février, révisant celui du 6 octobre 2004 sur la Pension
Civile de Retraite, améliorant les conditions de vie des Agents de l’Administration Publique ;

• Vu le Décret du 6 janvier 2016 portant amendement du Décret du 17 mai 2005 portant organisation de
l’Administration Centrale de l’État ;

• Vu le Décret du 6 janvier 2016 établissant les procédures et les modalités nécessaires pour la formulation et
la gestion du Programme d’Investissements Publics (PIP) ;

• Vu le Décret du 6 janvier 2016 organisant le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe ;

• Vu le Décret du 9 septembre 2020 fixant les conditions dans lesquelles la Cour Supérieure des Comptes et
du Contentieux Administratif donne un avis consultatif sollicité sur les questions relatives à la législation
sur les Finances Publiques ainsi que sur les projets de contrat, accords et conventions ;

• Vu le Décret du 21 janvier 2021 modifiant l’article 1er de la Loi du 10 juin 1996 portant ajustement du droit
de passeport ;

• Vu le Décret du 13 septembre 2022 modifiant l’article 6 de la Loi du 18 décembre 2002 portant création d’un
organisme à caractère financier dénommé : « Fonds d’Entretien Routier » ayant pour sigle : « FER » ;

• Vu le Décret du 23 janvier 2022 relatif au Code des Douanes ;

• Vu le Décret du 28 septembre 2023 établissant le budget géneral de la République d’Haiti pour l’exercice
fiscal 2023-2024 ;

• Vu l’Arrêté du 16 février 2005 portant règlement général de la comptabilité publique ;

• Vu l’Arrêté du 25 mai 2012 révisant les seuils de passation de marchés publics et les seuils d’intervention de
la Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP) ;

• Vu l’Arrêté du 6 janvier 2016 fixant les modalités d’inscription d’un projet dans le Programme d’Investissements
Publics ;

• Vu l’Arrêté du 11 novembre 2020 déterminant les modalités d’application du Décret du 9 septembre 2020
fixant les conditions dans lesquelles la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif donne
un avis consultatif sollicité sur les questions relatives à la législation sur les Finances Publiques ainsi que sur
les projets de contrats, accords et conventions ;

• Vu l’Arrêté du 21 octobre 2021 révisant les seuils de passation des marchés publics en dessous des seuils
d’intervention de la Commission Nationale des Marchés Publics ;

• Considérant qu’il est impératif pour l’État d’arrêter des mesures conformes aux programmes économique et
financier établis ;
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• Considérant qu’il convient, à travers le Budget Général, d’établir les voies et moyens et de fixer les crédits
devant assurer le fonctionnement des services publics, le service de la Dette Publique, les dépenses de capital,
les réparations pour dommage, les prêts et avances et les interventions de l’État sur les plans économique,
social et culturel pour la période allant du 1er octobre 2023 au 30 septembre 2024 ;

• Considérant la nécessité de modifier la répartition des crédits budgétaires initiaux de certaines entités
administratives de façon à faciliter la mise en œuvre des mesures liées à la situation socioéconomique
actuelle du pays ;

• Considérant que le Pouvoir Législatif est, pour le moment, inopérant et qu’il y a alors lieu pour le Pouvoir
Exécutif de légiférer par Décret sur les objets d’intérêt public ;

• Sur le rapport des Ministres de l’Economie et des Finances, de la Planification et de la Coopération Externe ;

Et après délibération en Conseil des Ministres ;

Le Pouvoir Exécutif décrète le Budget Rectificatif suivant :

CHAPITRE  I

DISPOSITIONS RELATIVES  AUX  RESSOURCES

Article 1.- Sont ainsi modifiées les dispositions suivantes du Budget Général relatives aux ressources :

Article 6 Les impôts, droits et taxes ainsi que les autres ressources domestiques à percevoir en vertu du
budget rectificatif de l’exercice fiscal 2023-2024 sont estimés à cent soixante-douze milliards
six cent soixante-dix-huit millions et 00/100 de gourdes (GDES 172 678 000 000,00),
répartis dans les tableaux présentés à l’article 3 du présent Décret.

Article 7 Les dons en appui budgétaire et en aide projets sont estimés à soixante-cinq milliards
neuf cent soixante-neuf millions cent soixante et un mille huit cent soixante et un et
00/100 de gourdes (GDES 65 969 161 861,00), répartis dans les tableaux présentés à l’article 3
du présent Décret.

Article 8 Les produits du financement interne et externe sont estimés à  seize milliards cent soixante-
treize millions quatre cent trente-huit mille cent trente-neuf et 00/100 de gourdes
(GDES 173 438 139,00), répartis dans les tableaux présentés à l’article 3 du présent Décret.

CHAPITRE  II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES

Article 2.-    Sont ainsi modifiées les dispositions suivantes du Budget Général relatives aux charges:

Article 46 Les crédits budgétaires de l’exercice 2023-2024 pour les dépenses de fonctionnement, incluant
les dépenses courantes des institutions de l’Administration d’Etat, les dépenses d’immobilisation
et l’amortissement de la dette publique, sont fixés à cent soixante-cinq milliards huit cent
vingt-huit millions  et 00/100 de gourdes (GDES 165 828 000 000,00) distribués selon les
tableaux présentés à l’article 3 du présent Décret.

Article 47 Les crédits budgétaires de l’exercice 2023-2024 pour les dépenses de programmes et projets
sont fixés à quatre-vingt-huit milliards neuf cent quatre-vingt douze millions six cent
mille et 00/100 de gourdes (GDES 88 992 600 000,00) répartis selon les tableaux présentés
à l’article 3 du présent Décret.

CHAPITRE  III

DISPOSITIONS RELATIVES A L’ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER

Article 3.- Le tableau d’équilibre présenté à l’article 59 du Budget Général 2023-2024 est ainsi modifié :
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DÉTAILS DES OPÉRATIONS

Article 4.- La répartition des crédits budgétaires par entité administrative et par titre de dépenses présentée à
l’article 60 du Budget Général 2023-2024 est ainsi modifiée :
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Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 12 août 2024, An 221ème de l’Indépendance.

Par le Conseil Présidentiel de Transition :

Pour le Conseil

Le Conseiller-Président  Edgard LEBLANC Fils

Le Premier Ministre Garry CONILLE

Le Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales Garry CONILLE

Le Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique Carlos HERCULE

La Ministre des Affaires Étrangères et des Cultes pr Dominique DUPUY

La Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger pr Dominique DUPUY

La Ministre de l’Économie et des Finances Marie D.A. Ketleen FLORESTAL

La Ministre de la Planification et de la Coopération Externe Marie D.A. Ketleen FLORESTAL

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Vernet JOSEPH

Article 5.- Le présent Décret établissant le Budget rectificatif de l’exercice 2023-2024 abroge toutes les Lois ou
dispositions de Lois, tous Décrets ou dispositions de Décrets, tous Décrets-Lois ou dispositions de
Décrets-Lois qui lui sont contraires et sera publié et executé à la  diligence des Ministres de l’Economie
et des Finances et de la  Planification et de la Coopération Externe, chacun en ce qui le concerne.
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Le Ministre des Travaux Publics,

Transports et Communications Raphaël HOSTY

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie James MONAZARD

Le Ministre du Tourisme James MONAZARD

Le Ministre de l’Environnement Moïse JEAN-PIERRE

Le  Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Augustin ANTOINE

Le Ministre de la Culture et de la Communication Augustin ANTOINE

Le Ministre des Affaires Sociales et du Travail Georges Wilbert FRANCK

Le Ministre de la Santé Publique et de la Population Georges Fils BRIGNOL

La Ministre à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme Marie Françoise SUZAN

La  Ministre de la Jeunesse, des Sports

et de l’Action Civique Niola Lynn Sarah DEVALIS OCTAVIUS

Le Ministre de la Défense Jean Marc Berthier ANTOINE
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE
DES RESSOURCES BUDGÉTAIRES
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BUDGET RECTIFICATIF DE L’EXERCICE FISCAL 2023 – 2024
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BUDGET RECTIFICATIF DE L’EXERCICE FISCAL 2023 – 2024
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PROGRAMME
D’INVESTISSEMENTS PUBLICS
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